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Loi de 1999 sur la ville d'Ottawa

L.O. 1999, CHAPitRe 14

 Annexe E

Priode de codification : du 29 novembre 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 4, annexe 6, art. 36.
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[bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



ancienne municipalit La municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton et chacune des municipalits de secteur au sens de la Loi sur la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton qui existent le 31 dcembre 2000. (old municipality)

avantage municipal S'entend notamment d'un avantage direct ou indirect qui rsulte immdiatement de l'affectation de sommes  un service ou  une activit et d'un avantage qui rsultera seulement de l'affectation de sommes supplmentaires au service ou  l'activit. (municipal benefit)

cit La ville d'Ottawa constitue aux termes de la prsente loi. (city)

conseil de transition Le conseil de transition vis au paragraphe 19 (1). (transition board)

conseil local Commission de services publics, commission de services municipaux, commission de transport, conseil de bibliothque publique, commission de gestion des parcs, conseil de sant, commission de services policiers ou autre organisme cr par une loi gnrale ou spciale ou exerant un pouvoir en vertu d'une telle loi en ce qui concerne les affaires d'une ancienne municipalit ou de la cit. Sont toutefois exclues de la prsente dfinition les entits suivantes :

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de conseil local au paragraphe 1 (1) de la Loi est modifie par remplacement de commission de services policiers par commission de service de police dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 9 (1))

a) le conseil de transition;

b) les socits d'aide  l'enfance;

c) les offices de protection de la nature;

d) les conseils scolaires. (local board)

convention collective S'entend, selon le cas :

a) d'une convention collective au sens de la Loi de 1995 sur les relations de travail;

b) d'une convention collective au sens de la partie IX de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie;

c) d'une convention vise par la partie VIII de la Loi sur les services policiers. (collective agreement)

ministre Le ministre des Affaires municipales et du Logement. (Minister)

rseau de transport de passagers Rseau qui assure, moyennant contrepartie, le transport de passagers seulement ou de passagers et de marchandises par voie souterraine, par voie de surface ou par voie surleve dans des vhicules autres que des taxis. (passenger transportation system)

secteur fusionn S'entend de la totalit d'une ancienne municipalit qui fait partie de la cit. (merged area)

secteur municipal Secteur constitu du territoire relevant de la comptence de la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton aux termes de la Loi sur la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton le 31 dcembre 2000. (municipal area)

service spcial Service de la cit qui n'est pas fourni ou activit de la cit qui n'est pas exerce gnralement dans toute la cit ou qui l'est  des niveaux diffrents ou d'une manire diffrente dans des parties diffrentes de la cit. (special service) 1999, chap. 14, annexe E, art. 1; 2000, chap. 5, par. 5 (1) et (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(2) Dans la prsente loi, les termes se rapportant aux eaux d'gout, aux rseaux d'gouts, aux eaux d'coulement et aux ouvrages d'puration, y compris les amliorations des immobilisations  leur gard, s'entendent au sens de l'article 73 de la Loi sur les municipalits rgionales, telle que cette loi existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2001 sur les municipalits. 2000, chap. 5, par. 5 (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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[bookmark: art2]2 (1) Le 1er janvier 2001, les habitants du secteur municipal sont constitus en personne morale sous le nom de ville d'Ottawa en franais et de City of Ottawa en anglais. 1999, chap. 14, annexe E, par. 2 (1); 2000, chap. 5, par. 5 (4).
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Statut

(2) La personne morale est une cit et une municipalit locale  toutes fins. 1999, chap. 14, annexe E, par. 2 (2).

[bookmark: art2par3] 
(3) Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Quartiers
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EN

art. 2 - ()

art. 2(3) - ()







[bookmark: art3][bookmark: art3]



3 Le secteur municipal est divis en 21 quartiers constitus par rglement. 1999, chap. 14, annexe E, art. 3; 2000, chap. 5, par. 5 (5).



Conseil municipal
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[bookmark: art4]4 (1) Le conseil municipal se compose du maire, lu au scrutin gnral, et de 21 autres membres, lus conformment au paragraphe (2). 1999, chap. 14, annexe E, par. 4 (1); 2000, chap. 5, par. 5 (6).
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Idem

(2) Un membre du conseil est lu par quartier. 1999, chap. 14, annexe E, par. 4 (2).
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Disposition transitoire, premier conseil

(3) Les rgles particulires qui suivent s'appliquent aux membres du conseil lus lors des lections ordinaires de 2000 :

1. Malgr l'article 6 de la Loi de 1996 sur les lections municipales, le mandat des membres commence le 1er janvier 2001.

2. Malgr le paragraphe 49 (1) de la Loi sur les municipalits, la premire runion du conseil se tient au plus tard le 9 janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 4 (3).

Dissolution des anciennes municipalits
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[bookmark: art5]5 (1) Les municipalits suivantes sont dissoutes le 1er janvier 2001 :



1. La municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton.

2. La cit de Cumberland.

3. La cit de Gloucester.

4. Le canton de Goulbourn.

5. La cit de Kanata.

6. La cit de Nepean.

7. Le canton d'Osgoode.

8. La cit d'Ottawa.

9. Le canton de Rideau.

10. Le village de Rockcliffe Park.

11. La cit de Vanier.

12. Le canton de West Carleton. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (1).







[bookmark: art5par2][bookmark: art5par2]


Droits et obligations

(2) La cit remplace les anciennes municipalits  toutes fins. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (2).
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Idem

(3) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (2) :

a) la cit exerce les pouvoirs et fonctions qu'une loi gnrale ou spciale attribue  une ancienne municipalit,  l'gard de la partie du secteur municipal  laquelle ces pouvoirs ou fonctions s'appliquaient le 31 dcembre 2000;

b) l'actif et le passif des anciennes municipalits au 31 dcembre 2000, y compris les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi que les avantages et obligations contractuels, passent  la cit le 1er janvier 2001, sans versement d'indemnit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (3).
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Idem, dbentures

(4) Sans prjudice de la porte gnrale de l'alina (3) b), la cit remplace la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton  l'gard des dbentures que celle-ci a mises et dont le principal demeure impay le 31 dcembre 2000. La cit est galement tenue aux frais de la dette y affrents qui sont exigibles le 1er janvier 2001 ou par la suite. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (4).
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Exception, pouvoirs d'urgence

(5) Tant que le conseil municipal dont les membres sont lus aux lections ordinaires de 2000 n'a pas t constitu, chaque ancienne municipalit continue d'exercer les pouvoirs qu'elle possde le 31 dcembre 2000 afin de s'occuper des situations d'urgence. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (5).
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Rglements et rsolutions

(6) Les rglements et les rsolutions d'une ancienne municipalit qui sont en vigueur le 31 dcembre 2000 sont rputs des rglements et des rsolutions du conseil municipal le 1er janvier 2001 et demeurent en vigueur,  l'gard de la partie du secteur municipal  laquelle ils s'appliquaient le 31 dcembre 2000, jusqu' leur expiration ou leur abrogation ou jusqu' ce qu'ils soient modifis  l'effet contraire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (6).
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Plans officiels

(7) Chaque plan officiel d'une ancienne municipalit qui est en vigueur le 31 dcembre 2000 est rput un plan officiel de la cit le 1er janvier 2001 et demeure en vigueur,  l'gard de la partie du secteur municipal  laquelle il s'appliquait le 31 dcembre 2000, jusqu' son abrogation ou jusqu' ce qu'il soit modifi  l'effet contraire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (7).
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Effet du prsent article

(8) Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser l'abrogation ou la modification d'un rglement ou d'une rsolution accordant des droits, des privilges, des concessions, des immunits ou des exemptions dans les cas o l'ancienne municipalit n'tait pas autorise  le faire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (8).
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Employs des anciennes municipalits

(9) La personne qui est un employ d'une ancienne municipalit le 31 dcembre 2000 et qui le serait encore le 1er janvier 2001 en l'absence de la prsente loi a le droit d'tre un employ de la cit ou d'un de ses conseils locaux le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (9).
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Idem

(10) L'emploi d'une personne auprs d'une ancienne municipalit est rput ne pas avoir pris fin  quelque fin que ce soit en raison du paragraphe (9). 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (10).
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Paiement de certains avantages rattachs  l'emploi

(11) Malgr l'abrogation de la Loi sur la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton, la cit continue de prvoir les pensions vises aux paragraphes 9 (1) et (2) de cette loi, tels qu'ils existent le 31 dcembre 2000, aux personnes qui y ont droit  cette date. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (11).
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Idem

(12) Les paragraphes 9 (1) et (2) de la Loi sur la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton, tels qu'ils existent le 31 dcembre 2000, continuent de s'appliquer  l'gard des pensions que doit prvoir la cit aux termes du paragraphe (11), malgr l'abrogation de cette loi. 1999, chap. 14, annexe E, par. 5 (12).
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Commission de services policiers
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[bookmark: art6]6 (1) Le 1er janvier 2001, la Commission de services policiers de la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton est maintenue sous le nom de Commission des services policiers d'Ottawa en franais et de Ottawa Police Services Board en anglais. 1999, chap. 14, annexe E, par. 6 (1).



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 6 (1) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 9 (2))

Commission de service de police

(1) Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 31 (1) de l'annexe 1 (Loi de 2019 sur la scurit communautaire et les services policiers) de la Loi de 2019 sur la refonte complte des services de police de l'Ontario, la Commission des services policiers d'Ottawa est proroge sous le nom de Commission de service de police d'Ottawa en franais et de Ottawa Police Service Board en anglais. 2019, chap. 1, annexe 4, par. 9 (2).
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Idem

(2) La Commission des services policiers d'Ottawa est la commission de services policiers de la cit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 6 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 6 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 9 (2))

Idem

(2) La Commission de service de police d'Ottawa est la commission de service de police de la cit. 2019, chap. 1, annexe 4, par. 9 (2).
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Taille de la commission

(3) Le 1er janvier 2001, la cit est rpute avoir demand, en vertu du paragraphe 27 (9) de la Loi sur les services policiers, que le nombre des membres de la Commission des services policiers d'Ottawa soit port  sept, et le lieutenant-gouverneur en conseil est rput avoir approuv la demande. 1999, chap. 14, annexe E, par. 6 (3).

Conseil de bibliothques publiques


[bookmark: BK9]









[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]


[bookmark: art7]7 (1) Est cr le 1er janvier 2001 un conseil de bibliothques pour la cit appel Conseil des bibliothques publiques d'Ottawa en franais et Ottawa Public Library Board en anglais. 1999, chap. 14, annexe E, par. 7 (1).
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Statut

(2) Le Conseil des bibliothques publiques d'Ottawa est rput un conseil de bibliothques publiques cr en vertu de la Loi sur les bibliothques publiques. 1999, chap. 14, annexe E, par. 7 (2).
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Dissolution des anciens conseils

(3) Les conseils de bibliothques publiques des anciennes municipalits sont dissous le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 7 (3).
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Exception, pouvoirs d'urgence

(4) Tant que les membres du Conseil des bibliothques publiques d'Ottawa n'ont pas commenc  occuper leur charge aprs le 31 dcembre 2000, chaque conseil de bibliothques publiques d'une ancienne municipalit continue d'exercer les pouvoirs qu'il possde  cette date afin de s'occuper des situations d'urgence. 1999, chap. 14, annexe E, par. 7 (4).
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Actif et passif

(5) L'actif et le passif des conseils de bibliothques publiques des anciennes municipalits au 31 dcembre 2000, y compris les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi que les avantages et obligations contractuels, passent au Conseil des bibliothques publiques d'Ottawa le 1er janvier 2001, sans versement d'indemnit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 7 (5).
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Rglements et rsolutions

(6) Les rglements et les rsolutions d'un conseil de bibliothques publiques d'une ancienne municipalit qui sont en vigueur le 31 dcembre 2000 sont rputs des rglements et des rsolutions du Conseil des bibliothques publiques d'Ottawa le 1er janvier 2001 et demeurent en vigueur,  l'gard de la partie du secteur municipal  laquelle ils s'appliquaient le 31 dcembre 2000, jusqu' leur expiration ou leur abrogation ou jusqu' ce qu'ils soient modifis  l'effet contraire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 7 (6).
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Idem

(7) Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser l'abrogation ou la modification d'un rglement ou d'une rsolution accordant des droits, des privilges, des concessions, des immunits ou des exemptions dans les cas o le conseil de bibliothques publiques d'une ancienne municipalit n'tait pas autoris  le faire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 7 (7).

Commissions de services publics
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[bookmark: art8]8 (1) Les commissions de services publics des anciennes municipalits sont dissoutes le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 8 (1).
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Actif et passif

(2) L'actif et le passif des commissions de services publics des anciennes municipalits au 31 dcembre 2000, y compris les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi que les avantages et obligations contractuels, passent  la cit le 1er janvier 2001, sans versement d'indemnit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 8 (2).

Commission de transport
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[bookmark: art9]9 (1) La Commission de transport rgionale d'Ottawa-Carleton est dissoute le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 9 (1).
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Exception, pouvoirs d'urgence

(2) Tant que le conseil municipal dont les membres sont lus aux lections ordinaires de 2000 n'a pas t constitu, la Commission continue d'exercer les pouvoirs qu'elle possde le 31 dcembre 2000 afin de s'occuper des situations d'urgence. 1999, chap. 14, annexe E, par. 9 (2).
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Actif et passif

(3) L'actif et le passif de la Commission au 31 dcembre 2000, y compris les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi que les avantages et obligations contractuels, passent  la cit le 1er janvier 2001, sans versement d'indemnit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 9 (3).
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Rglements et rsolutions

(4) Les rglements et les rsolutions de la Commission qui sont en vigueur le 31 dcembre 2000 sont rputs des rglements et des rsolutions de la cit le 1er janvier 2001 et demeurent en vigueur,  l'gard de la partie du secteur municipal  laquelle ils s'appliquaient le 31 dcembre 2000, jusqu' leur expiration ou leur abrogation ou jusqu' ce qu'ils soient modifis  l'effet contraire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 9 (4).
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Idem

(5) Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser l'abrogation ou la modification d'un rglement ou d'une rsolution accordant des droits, des privilges, des concessions, des immunits ou des exemptions dans les cas o la Commission n'tait pas autorise  le faire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 9 (5).

Autres conseils locaux
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[bookmark: art10]10 (1) Le prsent article ne s'applique pas  l'gard des commissions de services policiers, des conseils de sant, des conseils de bibliothques publiques, des commissions de services publics et de la Commission de transport rgionale d'Ottawa-Carleton. 1999, chap. 14, annexe E, par. 10 (1).



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 10 (1) de la Loi est modifi par remplacement de commissions de services policiers par commissions de service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 9 (3))
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Maintien des conseils locaux

(2) Les conseils locaux des anciennes municipalits existant le 31 dcembre 2000 sont maintenus comme conseils locaux de la cit le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 10 (2).
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Fusion

(3) La cit peut fusionner en un nouveau conseil local deux conseils locaux ou plus que maintient le paragraphe (2). 1999, chap. 14, annexe E, par. 10 (3).
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Effet sur les rglements

(4) Lorsque deux conseils locaux ou plus (les anciens conseils) sont fusionns en un nouveau conseil local, leurs rglements et leurs rsolutions qui sont en vigueur immdiatement avant la fusion sont rputs des rglements et des rsolutions du nouveau conseil local  compter de la fusion et demeurent en vigueur,  l'gard de la partie du secteur municipal  laquelle ils s'appliquaient immdiatement avant la fusion, jusqu' leur expiration ou leur abrogation ou jusqu' ce qu'ils soient modifis  l'effet contraire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 10 (4).
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Idem

(5) Le paragraphe (4) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des rglements et des rsolutions de la cit qui ont trait  un ancien conseil. 1999, chap. 14, annexe E, par. 10 (5).
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Actif et passif

(6) L'actif et le passif des anciens conseils immdiatement avant leur fusion, y compris les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi que les avantages et obligations contractuels, passent au nouveau conseil local au moment de la fusion, sans versement d'indemnit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 10 (6).
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Effet du prsent article

(7) Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser l'abrogation ou la modification d'un rglement ou d'une rsolution accordant des droits, des privilges, des concessions, des immunits ou des exemptions dans les cas o l'ancien conseil n'tait pas autoris  le faire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 10 (7).

Employs des anciens conseils locaux
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[bookmark: art11]11 (1) La personne qui est un employ d'un conseil local d'une ancienne municipalit le 31 dcembre 2000 et qui le serait encore le 1er janvier 2001 en l'absence de la prsente loi a le droit d'tre un employ de la cit ou d'un de ses conseils locaux le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 11 (1).
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Idem

(2) L'emploi d'une personne auprs d'un conseil local d'une ancienne municipalit est rput ne pas avoir pris fin  quelque fin que ce soit en raison du paragraphe (1). 1999, chap. 14, annexe E, par. 11 (2).
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Bilinguisme
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[bookmark: art11.1]11.1 (1) Le caractre bilingue de la cit est reconnu. 2017, chap. 34, annexe 5, art. 1.
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Rglement municipaltraitant de l'utilisation du franais et de l'anglais

(2) La cit adopte un rglement municipal en vertu du paragraphe 14 (1) de la Loi sur les services en franais. 2017, chap. 34, annexe 5, art. 1.







[bookmark: art11.1par3][bookmark: art11.1par3]


Idem: conseil de sant

(3) Le rglement municipal s'applique  l'gard de l'administration du conseil de sant et de la prestation de services par celui-ci. 2017, chap. 34, annexe 5, art. 1.
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Porte et contenu du rglement municipal

(4) La cit tablit la porte et le contenu du rglement municipal. 2017, chap. 34, annexe 5, art. 1.
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Rglement existant

(5) Il est entendu que le Rglement no 2001-170 (Bilinguisme) de la ville d'Ottawa satisfait  l'exigence nonce au paragraphe (2). 2017, chap. 34, annexe 5, art. 1.
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Conseil de sant
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[bookmark: art12]12 (1) Est cr un conseil de sant de la cit qui est rput avoir t cr en vertu de la Loi sur la protection et la promotion de la sant. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.
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Composition

(2) La cit dtermine, par rglement, la taille du conseil conformment au paragraphe 49 (2) de la Loi sur la protection et la promotion de la sant. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.
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Nomination

(3) Malgr les paragraphes 49 (1) et (3) de la Loi sur la protection et la promotion de la sant, tous les membres du conseil sont nomms par la cit. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.
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Territoire de comptence

(4) Le territoire de comptence du conseil correspond  celui de la cit. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.
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Obligation de la cit

(5) Malgr la Loi sur la protection et la promotion de la sant, la cit met  la disposition du conseil les employs de la sant publique que la cit considre comme tant ncessaires  l'accomplissement des fonctions du conseil et ces employs sont des employs de la cit. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.







[bookmark: art12par6][bookmark: art12par6]


Fonctions de la cit

(6) Malgr la Loi sur la protection et la promotion de la sant, la cit est investie des fonctions dont le conseil serait par ailleurs investi en ce qui concerne la nomination, pour la premire fois ou  nouveau, et le renvoi de son mdecin-hyginiste, de ses mdecins-hyginistes adjoints et de son vrificateur. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.







[bookmark: art12par7][bookmark: art12par7]


Autres fonctions du conseil

(7) Outre les obligations et responsabilits que lui attribue la Loi sur la protection et la promotion de la sant, le conseil fait ce qui suit  la demande de la cit:

1. Faire des recommandations sur les questions qui sont du ressort de la cit et qui concernent le domaine de la sant publique.

2. Prsenter  la cit un rapport annuel sur les activits du conseil. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.







[bookmark: art12par8][bookmark: art12par8]


Prorogation des approbations

(8) Le jour de la cration du conseil en application du paragraphe (1), les approbations donnes et les rglements et rsolutions adoptes par la cit en vertu de la Loi sur la protection et la promotion de la sant qui taient en vigueur immdiatement avant ce jour sont rputs avoir t donns ou adopts par le conseil et demeurent en vigueur jusqu' leur expiration ou leur abrogation ou jusqu' ce qu'ils soient modifis  l'effet contraire. 2010, chap. 1, annexe 2, art. 2.







[bookmark: art12.1][bookmark: art12.1]



12.1 Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.



Pouvoirs: rsidences de groupe avec services de soutien


[bookmark: BK18]









[bookmark: art12.2par1][bookmark: art12.2par1]


[bookmark: art12.2]12.2 (1) La cit peut conclure un accord avec une personne morale vise au paragraphe (2) qui assure ou a l'intention d'assurer le fonctionnement d'une rsidence de groupe avec services de soutien ou d'une rsidence avec services de soutien intensif au sens de la Loi de 2008 sur les services et soutiens favorisant l'inclusion sociale des personnes ayant une dficience intellectuelle,  l'gard de la construction, du fonctionnement ou de l'entretien de la rsidence. 2009, chap. 33, annexe 8, art. 9.







[bookmark: art12.2par2][bookmark: art12.2par2]


Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique  une personne morale sans capital-actions poursuivant une mission de bienfaisance:

a) soit  laquelle s'applique la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif;

b) soit qui est constitue en vertu d'une loi gnrale ou spciale du Parlement du Canada. 2001, chap. 13, art. 8; 2017, chap. 20, annexe 8, art. 72.

Pouvoirs: parcs
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[bookmark: art12.3par1][bookmark: art12.3par1]


[bookmark: art12.3]12.3 (1) La cit peut acqurir des biens-fonds et y crer, amnager, amliorer et entretenir des parcs publics, des forts, des jardins zoologiques, des aires de loisirs, des places, des avenues, des boulevards et des promenades. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.3par2][bookmark: art12.3par2]


Exercice des pouvoirs

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la cit peut exercer les pouvoirs que lui attribue la Loi de 2001 sur les municipalits en matire de culture, de parcs, de loisirs et de patrimoine. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Biens-fonds appartenant aux offices de protection de la nature
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[bookmark: art12.4par1][bookmark: art12.4par1]


[bookmark: art12.4]12.4 (1) Le prsent article s'applique aux biens-fonds qui sont dvolus  un office de protection de la nature et qui sont grs et contrls par la cit aux termes d'un accord conclu avec celui-ci. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.4par2][bookmark: art12.4par2]


Parcs

(2) La cit peut crer, amnager, amliorer et entretenir des parcs publics, des forts, des jardins zoologiques, des aires de loisirs, des places, des avenues, des boulevards et des promenades sur les biens-fonds et exercer les pouvoirs que lui attribue la Loi de 2001 sur les municipalits en matire de culture, de parcs, de loisirs et de patrimoine. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.







[bookmark: art12.4par3][bookmark: art12.4par3]


Routes et circulation

(3) La cit peut amnager, construire et entretenir des routes sur les biens-fonds, rglementer la circulation sur celles-ci, sous rserve du Code de la route, et prescrire la vitesse maximale des vhicules automobiles qui y circulent, conformment  l'article 128 du Code de la route. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2006, chap. 32, annexe D, art. 3.







[bookmark: art12.4par4][bookmark: art12.4par4]


Exonration d'impts

(4) Malgr toute autre loi, la cit peut, par rglement municipal, exonrer les biens-fonds des impts municipaux pendant qu'ils sont grs et contrls par la cit et sont utiliss aux fins d'un parc. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.4par5][bookmark: art12.4par5]


Idem

(5) L'exonration d'impts est rpute avoir le mme effet que celle prvue  l'article 3 de la Loi sur l'valuation foncire. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Acquisition de biens-fonds  des fins commerciales
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[bookmark: art12.5par1][bookmark: art12.5par1]



[bookmark: art12.5]12.5 (1) La cit peut, par rglement municipal, acqurir et exproprier des biens-fonds ainsi que les vendre ou les donner  bail comme sites destins  des fins commerciales ou institutionnelles ou  des fins connexes. 2000, chap. 5, par. 5 (7).



[bookmark: art12.5par2] 
(2) Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Vente d'alcool dans les parcs
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EN

art. 12.5 - ()

art. 12.5(2) - ()







[bookmark: art12.6par1][bookmark: art12.6par1]


[bookmark: art12.6]12.6 (1) La cit peut autoriser quiconque  vendre des boissons alcoolises, au sens de la Loi de 2019 sur les permis d'alcool et la rglementation des alcools, dans les parcs qui appartenaient  la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton le 31 dcembre 2000 et peut imposer les conditions qu'elle estime appropries. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2019, chap. 15, annexe 22, par. 89 (1).







[bookmark: art12.6par2][bookmark: art12.6par2]


Restriction

(2)Le pouvoir de la cit est assujetti  la Loi de 2019 sur les permis d'alcool et la rglementation des alcools. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2019, chap. 15, annexe 22, par. 89 (2).

Rglements municipaux: vente dans la rue
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[bookmark: art12.7par1][bookmark: art12.7par1]



[bookmark: art12.7]12.7 (1) La cit peut, par rglement municipal:



a) dsigner comme zone d'enlvement tout ou partie d'une voie publique relevant de sa comptence, y compris les trottoirs;

b) dsigner comme zone d'enlvement la totalit des voies publiques relevant de sa comptence dans quelque secteur que ce soit;

c) interdire l'installation, l'arrt ou le stationnement dans une zone d'enlvement de tout objet ou vhicule servant  la vente ou  la mise en vente de marchandises ou de rafrachissements;

d) dsigner, dans les zones d'enlvement, des espaces dans lesquels, malgr l'alina c), des marchandises ou des rafrachissements peuvent tre vendus ou mis en vente;

e) tablir un systme d'octroi de licences accordant l'usage exclusif d'un espace dsign au propritaire d'un objet ou d'un vhicule servant  la vente de marchandises ou de rafrachissements. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.7par2][bookmark: art12.7par2]


Contenu du rglement municipal

(2) Un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1) peut:

a) prescrire les types de marchandises ou de rafrachissements qui peuvent tre mis en vente ou vendus, ainsi que les types d'objets et de vhicules autoriss dans l'espace dsign, lesquels peuvent varier d'un espace dsign  l'autre, et interdire quelque type que ce soit;

b) fixer des critres de conception  l'gard des objets ou des vhicules autoriss dans l'espace dsign;

c) dfinir marchandises, propritaire et rafrachissements;

d) soustraire quelque type de vendeur que ce soit  l'application de tout ou partie du rglement municipal. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.7par3][bookmark: art12.7par3]


Licences

(3) Un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1) peut:

a) prescrire les conditions de dlivrance et d'utilisation des licences;

b) fixer les droits rattachs aux licences, lesquels peuvent varier selon le lieu ou le type de marchandises vendues;

c) fixer la dure des licences, laquelle peut varier d'une licence  l'autre;

d) prvoir la dlivrance de marques d'identification relativement aux licences et prciser la manire dont il faut les apposer;

e) interdire ou restreindre le transfert de licences;

f) fixer la mthode  utiliser pour attribuer les espaces dsigns;

g) exiger que l'auteur d'une demande de licence soit titulaire d'un permis valide l'autorisant  vendre les marchandises ou les rafrachissements qu'il se propose de vendre  partir de l'espace dsign, ou qu'il rponde aux critres d'admissibilit  un tel permis;

h) rglementer les heures d'activit autorises en vertu de la licence, lesquelles peuvent varier selon l'emplacement de l'espace dsign. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Suspension ou rvocation des licences
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[bookmark: art12.8par1][bookmark: art12.8par1]


[bookmark: art12.8]12.8 (1) Le conseil municipal ou un de ses comits peut suspendre ou rvoquer toute licence dlivre en vertu de l'article 12.7 si les conditions de sa dlivrance ou de son utilisation ne sont pas respectes, ou pour tout autre motif que prcise le rglement municipal. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.8par2][bookmark: art12.8par2]


Audience

(2) Avant de suspendre ou de rvoquer une licence, le conseil ou le comit donne  son titulaire la possibilit d'tre entendu. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.8par3][bookmark: art12.8par3]


Remboursement

(3) En cas de rvocation d'une licence en vertu du paragraphe (1), la fraction des droits acquitts pour son obtention, proportionnelle  la partie non expire de la dure pour laquelle elle a t accorde, est rembourse au titulaire. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.8par4][bookmark: art12.8par4]


Circonstances particulires

(4) Le fonctionnaire municipal nomm dans le rglement municipal peut, sans tenir d'audience, suspendre la dsignation de tout ou partie d'une zone d'enlvement, la dsignation d'un espace ou l'application d'une licence pour la dure et sous rserve des conditions qu'autorise le rglement municipal, pour l'un ou l'autre des motifs suivants:

a) la tenue d'activits spciales;

b) la construction, l'entretien ou la rparation d'une voie publique;

c) la mise en place, l'entretien ou la rparation de services publics;

d) des questions touchant  la scurit des pitons, des vhicules ou du public. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.8par5][bookmark: art12.8par5]


Dure

(5) La dure d'une suspension vise au paragraphe (4) ne doit pas dpasser quatre semaines. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Inspection et enlvement : vente dans la rue
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[bookmark: art12.9par1][bookmark: art12.9par1]



[bookmark: art12.9]12.9 (1) Tout agent de la paix autoris, par rglement municipal,  excuter un rglement municipal adopt en vertu de l'article 12.7 ou 12.8 et qui a des motifs de croire qu'un objet ou un vhicule est install, arrt ou stationn dans un espace dsign ou dans une zone d'enlvement en contravention avec le rglement municipal peut:



a) sur prsentation d'une pice d'identit approprie, exiger la production d'une licence valide en vue de procder  une inspection raisonnable;

b) si aucune licence valide n'est produite, faire enlever l'objet ou le vhicule et le faire remiser dans un lieu convenable, aprs avoir inform la personne responsable de l'objet ou du vhicule, s'il y en a une, que celui-ci se trouve dans une zone d'enlvement ou dans un espace dsign en contravention avec le rglement municipal et aprs lui avoir remis un rcpiss  cet effet. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.9par2][bookmark: art12.9par2]


Privilge

(2) Sous rserve des paragraphes (3) et (4), les frais engags pour l'enlvement, la garde et le remisage de tout objet ou vhicule en vertu du rglement municipal constituent un privilge sur celui-ci que la cit peut raliser de la manire prvue par la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.9par3][bookmark: art12.9par3]


Objets non rclams

(3) Tout objet ou vhicule enlev et remis conformment au paragraphe (1) et qui n'est pas rclam par son propritaire dans les 60 jours devient la proprit de la cit et peut tre vendu. Le produit de la vente est alors vers au fonds d'administration gnrale de la cit. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.9par4][bookmark: art12.9par4]


Objet prissable

(4) Malgr le paragraphe (3), tout objet prissable devient la proprit de la cit ds qu'il est dplac de la zone d'enlvement ou de l'espace dsign conformment au paragraphe (1), et il peut tre dtruit ou donn  un tablissement de bienfaisance. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Rglementation des gouts
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[bookmark: art12.10par1][bookmark: art12.10par1]


[bookmark: art12.10]12.10 (1) La cit peut, par rglement municipal, traiter de l'entretien et de la gestion de ses gouts, de son rseau d'gouts, de ses ouvrages d'gouts, de ses ouvrages d'puration et de ses conduites d'eau. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.10par2][bookmark: art12.10par2]


Porte du rglement municipal

(2) Les rglements municipaux peuvent rglementer:

a) le mode de rception et d'vacuation des eaux d'gout et des eaux d'coulement de toute personne ainsi que l'tendue et la nature de cette rception et de cette vacuation;

b) toute autre question ou chose connexe que la cit estime ncessaire et opportune pour fournir aux habitants du secteur municipal un rseau adquat d'vacuation des eaux d'gout et des eaux d'coulement. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.10par3][bookmark: art12.10par3]


Contrle des eaux d'gout

(3) La cit peut, par rglement municipal adopt en vertu de la disposition 150 de l'article 210 de la Loi sur les municipalits, telle que cette disposition existait le 31 dcembre 2002, traiter des eaux d'gout qui pntrent directement ou indirectement dans les gouts ou les ouvrages d'puration qui relvent de sa comptence. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.







[bookmark: art12.10par4][bookmark: art12.10par4]


Idem

(4) La cit peut, par rglement municipal adopt en vertu des paragraphes (1), (2) et (3), traiter des ouvrages dont est propritaire ou qu'exploite qui que ce soit ou quelqu'un d'autre pour le compte de qui que ce soit, comme s'il s'agissait d'ouvrages de la cit. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.10par5][bookmark: art12.10par5]


Rglements municipaux: eaux dverses

(5) La cit peut, par rglement municipal, exiger d'une personne ce qui suit :

a) la mise en place et l'entretien d'ouvertures d'accs, d'installations, d'instruments ou de matriel propres  permettre l'inspection et l'chantillonnage des eaux dverses dans les ouvrages dont est propritaire ou qu'exploite la personne ou quelqu'un d'autre pour son compte;

b) l'inspection et l'analyse des eaux dverses, de la manire et aux moments exigs par la cit, et la prsentation  cette dernire des rsultats des inspections et des analyses ainsi que de tous les autres renseignements qu'elle juge ncessaires  la surveillance adquate des eaux dverses. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Rglements municipaux: bassin d'puration
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[bookmark: art12.11par1][bookmark: art12.11par1]


[bookmark: art12.11]12.11 (1) La cit peut, par rglement municipal, rglementer l'exploitation et l'entretien d'un bassin d'puration des eaux d'coulement dont est propritaire ou qu'exploite qui que ce soit ou quelqu'un d'autre pour le compte de qui que ce soit. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.11par2][bookmark: art12.11par2]


Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

bassin d'puration des eaux d'coulement S'entend d'un ouvrage d'puration dont le but premier est d'purer les eaux d'coulement. Est toutefois exclu de la prsente dfinition l'ouvrage d'puration dont le but premier est de capter et de retenir ces eaux. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Pouvoirs: ouvrages et conduites d'eau
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[bookmark: art12.12par1][bookmark: art12.12par1]


[bookmark: art12.12]12.12 (1) Aucune personne ne doit agrandir, prolonger ou modifier dans la cit un ouvrage ou une conduite d'eau qui dverse ses eaux dans un ouvrage ou une conduite d'eau de la cit si ce n'est avec l'approbation de celle-ci. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.12par2][bookmark: art12.12par2]


Idem

(2) La cit peut, par rglement municipal, rglementer la conception, la construction, l'exploitation et l'entretien des ouvrages dont est propritaire ou qu'exploite qui que ce soit ou quelqu'un d'autre pour le compte de qui que ce soit. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Gestion des dchets


[bookmark: BK29]









[bookmark: art12.13par1][bookmark: art12.13par1]


[bookmark: art12.13]12.13 (1) Aucune personne ou municipalit ni aucun conseil local ne doit fournir dans le secteur municipal des services ou des installations du genre autoris par les pouvoirs de gestion des dchets que la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton exerait en application de l'article 150 de la Loi sur les municipalits rgionales au 31 dcembre 2000 si ce n'est avec le consentement de la cit, lequel peut tre accord aux conditions convenues, notamment le versement d'une indemnit. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.







[bookmark: art12.13par2][bookmark: art12.13par2]


Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), le consentement de la cit n'est pas ncessaire pour fournir des services et des installations en vue de la collecte ou de l'enlvement des dchets provenant de biens non rsidentiels et de biens rsidentiels qui comprennent plus de cinq logements. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.13par3][bookmark: art12.13par3]


Idem

(3) Malgr le paragraphe (1), le consentement de la cit n'est pas ncessaire si le service ou l'installation est fourni conformment  la loi le 31 dcembre 2000, pourvu qu'il continue d'tre utilis  la mme fin. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.13par4][bookmark: art12.13par4]


Appel

(4) Si le consentement vis au paragraphe (1) est refus ou que le requrant et la cit ne parviennent pas  se mettre d'accord sur les conditions de ce consentement, le requrant peut interjeter appel devant le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 36 (1).







[bookmark: art12.13par5][bookmark: art12.13par5]


Idem

(5) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire tient une audience et tranche la question et peut imposer les conditions qu'il estime appropries. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 36 (1).







[bookmark: art12.13par6][bookmark: art12.13par6]


Idem

(6) La dcision du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire est dfinitive. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 36 (1).

[bookmark: art12.13par7] 
(7) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 2, par. 15 (1).

limination des dchets
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EN

art. 12.13 - ()

art. 12.13(7) - ()







[bookmark: art12.14par1][bookmark: art12.14par1]


[bookmark: art12.14]12.14 (1) Aucune personne ou municipalit ni aucun conseil local ne doit fournir dans le secteur municipal des installations servant  recevoir,  dverser et  liminer des dchets si ce n'est avec le consentement de la cit, lequel peut tre accord aux conditions convenues, notamment le versement d'une indemnit. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.







[bookmark: art12.14par2][bookmark: art12.14par2]


Appel

(2) Si le consentement vis au paragraphe (1) est refus ou que le requrant et la cit ne parviennent pas  se mettre d'accord sur les conditions de ce consentement, le requrant peut interjeter appel devant le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 36 (2).







[bookmark: art12.14par3][bookmark: art12.14par3]


Idem

(3) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire tient une audience et tranche la question et peut imposer les conditions qu'il estime appropries. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 36 (2).







[bookmark: art12.14par4][bookmark: art12.14par4]


Idem

(4) La dcision du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire est dfinitive. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 36 (2).

[bookmark: art12.14par5] 
(5) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 2, par. 15 (2).

Fluoration de l'eau
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EN

art. 12.14 - ()

art. 12.14(5) - ()







[bookmark: art12.15par1][bookmark: art12.15par1]


[bookmark: art12.15]12.15 (1)  compter du 1er janvier 2001, la cit peut continuer la fluoration du rseau d'alimentation en eau des secteurs de la cit qui taient approvisionns en eau fluore le 31 dcembre 2000. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.15par2][bookmark: art12.15par2]


Accords

(2) La cit peut conclure des accords avec une municipalit contigu  l'gard de l'approvisionnement en eau et de la distribution de l'eau dans le secteur municipal, y compris  l'gard de l'tablissement, de la construction, de l'entretien, de l'exploitation, de l'amlioration et du prolongement des rseaux d'adduction d'eau et du financement de ces activits. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Autres pouvoirs
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[bookmark: art12.16][bookmark: art12.16]


12.16 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, autoriser la cit  prendre des mesures qui ne sont pas expressment autorises par la prsente loi, mais qu'il estime ncessaires ou souhaitables pour raliser efficacement l'objet de celle-ci, pourvu que le rglement ne soit pas incompatible avec la prsente loi ou toute autre loi. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: Reseau_de_transport_de_passagers__49407][bookmark: Reseau_de_transport_de_passagers__49407]

[bookmark: BK33]Rseau de transport de passagers

Exploitation d'un rseau de transport de passagers
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[bookmark: art12.17par1][bookmark: art12.17par1]


[bookmark: art12.17]12.17 (1) La cit peut mettre sur pied, exploiter et entretenir un rseau de transport de passagers dans les limites de la cit ainsi qu'entre un point situ  l'intrieur de la cit et un point situ  l'extrieur, y compris  l'extrieur de l'Ontario. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 4 (1); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 4 (1).
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Idem

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), la cit peut exercer les pouvoirs que lui attribue ce paragraphe  l'gard des voies et chemins privs ainsi que d'autres constructions et ouvrages. 2000, chap. 5, par. 5 (7).







[bookmark: art12.17par3][bookmark: art12.17par3]


Accords

(3) Pour l'application du paragraphe (1), la cit peut conclure des accords avec quiconque, notamment une municipalit, une municipalit rgionale, une municipalit de district, le comt d'Oxford et l'exploitant d'une entreprise de transport de passagers du Qubec, y compris des accords portant sur la correspondance ou la rciprocit entre les rseaux de transport de passagers et l'utilisation des installations, du personnel et du matriel. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Tarifs

(4) La cit peut fixer un barme de tarifs appropri pour l'utilisation du rseau de transport de passagers et prvoir des tarifs diffrents  l'gard de catgories dsignes de vhicules de transport en commun. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Rglementation de la conduite des passagers

(5) La cit peut, par rglement municipal :

a) rgir la conduite des personnes dans un vhicule ou dans un bien-fonds ou une construction utilis aux fins d'un rseau de transport de passagers ou relativement  celui-ci;

b) exiger de personnes qu'elles prouvent,  la demande d'un employ de la cit, qu'elles ont acquitt le tarif exig pour utiliser le rseau de transport de passagers. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Excution

(6) Un employ de la cit peut demander  quiconque se trouve  bord d'un vhicule du rseau de transport de passagers de quitter le vhicule et utiliser toute force raisonnable pour l'en faire sortir s'il a des motifs de croire que la personne n'a pas acquitt le tarif exig. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Circulation dans des chemins privs

(7) La cit peut interdire et rglementer la circulation de vhicules, de moyens de transport, de personnes et d'animaux dans les voies ou chemins privs qu'elle a amnags principalement  l'intention des vhicules de transport en commun. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Exonration

(8) La cit n'est pas tenue d'effectuer les versements prvus par l'article 27 de la Loi sur l'valuation foncire  l'gard des biens-fonds qui lui appartiennent et qui sont utiliss aux fins d'un rseau de transport de passagers, y compris les dpts de vhicules et les ateliers de rparation utiliss relativement au rseau. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Idem

(9) Le paragraphe (8) ne s'applique pas  l'gard des concessions exploites, loues ou prises  bail dans les gares du rseau de transport de passagers. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

Restriction : exploitants
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[bookmark: art12.18]12.18 (1) La cit peut, par rglement municipal, prvoir que nul ne doit exploiter un rseau de transport de passagers dans la cit, ou dans un secteur de celle-ci que dsigne le rglement municipal,  moins d'y tre autoris en vertu du prsent article ou par la cit. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des genres suivants de rseaux de transport de passagers :

1. Les autobus utiliss pour transporter des lves, y compris ceux dont est propritaire et qu'exploite un conseil scolaire, une cole prive ou un organisme de bienfaisance ou qui sont exploits conformment  un contrat conclu avec un tel conseil, une telle cole ou un tel organisme.

2. Les chemins de fer exploits par des compagnies de chemin de fer constitues en personne morale sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale.

3. Les traversiers.

4. Les rseaux d'aviation. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Autorisation

(3) La cit peut autoriser une personne  exploiter un rseau de transport de passagers dans un secteur de celle-ci que dsigne un rglement municipal vis au paragraphe (1) et peut assortir l'autorisation de conditions. 2000, chap. 5, par. 5 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Rglement municipal rput adopt

(4) Le 1er janvier 2001, la cit est rpute avoir adopt un rglement municipal en vertu du paragraphe (1) dsignant la cit entire comme secteur dans lequel nul ne doit exploiter un rseau de transport de passagers  moins d'y tre autoris en vertu du prsent article ou par la cit. 2000, chap. 5, par. 5 (7).
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Droits

(5) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher une personne d'exploiter un rseau de transport de passagers qui sert  transporter des biens meubles et des passagers entre un point situ dans un secteur dsign dans un rglement municipal vis au paragraphe (1) et un point situ  l'extrieur de celui-ci, ou inversement. 2000, chap. 5, par. 5 (7).

[bookmark: art12.18par6] 
(6) Abrog: 2020, chap. 34, annexe 23, par. 4 (2).




EN

art. 12.18 - ()

art. 12.18(6) - ()
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Questions financires

Rglements municipaux : services spciaux
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[bookmark: art13]13 (1) Sous rserve des restrictions nonces au prsent article, la cit peut, par rglement municipal, faire ce qui suit :



1. Dsigner un service spcial.

2. Fixer le montant de ses frais (y compris les frais d'immobilisations ainsi que les frais lis aux dbentures,  l'amortissement ou  un fonds de rserve) qui dcoulent de ce service spcial.

3. Sous rserve d'un rglement pris en application du paragraphe (5), dsigner un ou plusieurs secteurs fusionns de la cit comme secteur dans lequel le service spcial procure ou procurera aux rsidents et aux propritaires fonciers un avantage municipal supplmentaire qui n'est ou ne sera pas procur dans les autres secteurs fusionns de la cit.

4. Calculer la fraction du montant fix aux termes de la disposition 2 qui reprsente le cot additionnel  engager pour offrir l'avantage municipal supplmentaire dans chaque secteur dsign aux termes de la disposition 3 et exposer la mthode que la cit a utilise pour effectuer ce calcul.

5. Calculer la fraction ventuelle du cot additionnel vis  la disposition 4 qui doit tre recueillie aux termes du paragraphe (8). 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (1).
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Restriction

(2)Un rglement municipal peut tre adopt  l'gard d'un service spcial qui rpond aux conditions suivantes :

a) il tait fourni dans un secteur fusionn de la cit par une ancienne municipalit ou un conseil local d'une ancienne municipalit, ou pour le compte de l'un ou l'autre;

b) il a continu  tre fourni dans le secteur fusionn par la cit ou un conseil local de celle-ci, ou pour le compte de l'un ou l'autre,  un moment donn en 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (2).
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Idem

(3) Un rglement municipal ne peut pas dsigner un secteur fusionn vis  la disposition 3 du paragraphe (1) comme secteur dans lequel le service spcial ne procure pas actuellement un avantage municipal supplmentaire aux rsidents et aux propritaires fonciers mais leur en procurera un  l'avenir sauf si, selon le cas :

a) les sommes ncessaires pour offrir l'avantage supplmentaire dans le secteur fusionn sont inscrites au budget de la cit pour l'anne, tel qu'il est adopt aux termes de l'article 290 de la Loi de 2001 sur les municipalits;

b) la cit a cr un fonds de rserve pour financer les sommes ncessaires sur une priode de plusieurs annes. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(4) La cit ne peut pas adopter de rglement municipal pour une anne donne (l'anne applicable) postrieure  2002  l'gard d'un service spcial particulier  moins que les conditions suivantes ne soient runies :

1. Elle a adopt un rglement municipal  l'gard du service spcial en 2002.

2. Elle a adopt un rglement municipal  l'gard du service spcial pour chaque anne postrieure  2002 et antrieure  l'anne applicable. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (4).
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Rglements, secteurs dsigns

(5) Pour l'application de la disposition 3 du paragraphe (1), le ministre peut, par rglement :

a) prciser un secteur qui peut tre dsign en vertu de cette disposition mme s'il ne se compose pas d'un ou de plusieurs secteurs fusionns;

b) prescrire les circonstances dans lesquelles un secteur peut tre dsign en vertu de cette disposition mme s'il ne se compose pas d'un ou de plusieurs secteurs fusionns. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (5).
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Idem

(6) Les rglements pris en application du paragraphe (5) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire et s'appliquer de manire diffrente  des services spciaux diffrents. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (6).
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Idem

(7) Les rglements pris en application du paragraphe (5) peuvent avoir un effet rtroactif  une date qui n'est pas antrieure au 1er janvier de l'anne au cours de laquelle ils sont pris. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (7).
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Impt extraordinaire

(8) Pour chaque anne pendant laquelle un rglement municipal vis au paragraphe (1) est en vigueur, la cit prlve un impt extraordinaire local aux termes de l'article 312 de la Loi de 2001 sur les municipalits sur les biens imposables du secteur dsign vis  la disposition 3 du paragraphe (1) pour recueillir le montant calcul aux termes de la disposition 5 de ce paragraphe. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (8); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.







[bookmark: art13par9][bookmark: art13par9]


Idem

(9) Les biens imposables prescrits sont exonrs de l'impt prvu au paragraphe (8) dans la mesure prescrite. 1999, chap. 14, annexe E, par. 13 (9).

Redressements, impt gnral local
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[bookmark: art14]14 (1) Le prsent article s'applique  l'gard des taux d'imposition qui sont fixs pour recueillir l'impt gnral local aux termes de l'article 312 de la Loi de 2001 sur les municipalits. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Interprtation

(2) La mention, au prsent article, des lments d'actif ou de passif d'un secteur fusionn est une mention des lments d'actif ou de passif, au 31 dcembre 2000, de l'ancienne municipalit qui constitue le secteur fusionn et de ses conseils locaux. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (2).







[bookmark: art14par3][bookmark: art14par3]


Diminution des taux d'imposition

(3) Sous rserve des restrictions nonces au prsent article, la cit peut, par rglement municipal, diminuer les taux d'imposition qui s'appliqueraient par ailleurs  l'gard de l'valuation dans un secteur fusionn si les conditions suivantes sont runies :

a) le conseil municipal estime qu'il serait injuste pour les contribuables du secteur fusionn de ne pas tirer un avantage direct des lments d'actif ou d'une catgorie d'lments d'actif du secteur fusionn;

b) le manque  gagner d'impt dcoulant de la diminution des taux d'imposition ne dpasse pas la valeur des lments d'actif viss  l'alina a). 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (3).
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Augmentation des taux d'imposition

(4) Sous rserve des restrictions nonces au prsent article, la cit peut, par rglement municipal, augmenter les taux d'imposition qui s'appliqueraient par ailleurs  l'gard de l'valuation dans un secteur fusionn si les conditions suivantes sont runies :

a) le conseil municipal estime qu'il serait injuste pour les contribuables de l'extrieur du secteur fusionn de prendre en charge les lments de passif ou une catgorie d'lments de passif du secteur fusionn;

b) l'excdent d'impt dcoulant de l'augmentation des taux d'imposition ne dpasse pas la valeur des lments de passif viss  l'alina a). 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (4).
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Restriction

(5) La cit ne peut adopter de rglement municipal en vertu du prsent article pour les annes 2009 et suivantes. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (5).
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Idem

(6) La cit ne peut pas adopter de rglement municipal en vertu du prsent article pour une anne donne (l'anne applicable) postrieure  2002  l'gard d'un secteur fusionn  moins que les conditions suivantes ne soient runies :

1. Elle a adopt un rglement municipal en vertu du prsent article en 2002  l'gard du secteur fusionn.

2. Elle a adopt un rglement municipal en vertu du prsent article  l'gard du secteur fusionn pour chaque anne postrieure  2002 et antrieure  l'anne applicable. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (6).
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Idem

(7) Au cours d'une anne, le rapport entre les augmentations ou les diminutions, selon le cas, des taux d'imposition applicables aux diffrentes catgories de biens d'un secteur fusionn est le mme que celui qui existe entre les coefficients d'impt, fixs aux termes de l'article 308 de la Loi de 2001 sur les municipalits, qui sont applicables  ces catgories de biens pour l'anne. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Budget

(8) La cit inclut dans son budget d'une anne, tel qu'il est adopt aux termes de l'article 290 de la Loi de 2001 sur les municipalits, les sommes dcoulant d'une augmentation ou d'une diminution des taux d'imposition, vise au prsent article, pour l'anne. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (8); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Rglements

(9) Le ministre peut, par rglement, exiger que la cit exerce les pouvoirs que lui attribue le prsent article et qu'elle le fasse  l'gard des lments d'actif et de passif et de la manire que prcise le rglement. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (9).
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Porte

(10) Les rglements pris en application du paragraphe (9) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (10).
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Effet rtroactif

(11) Les rglements pris en application du paragraphe (9) peuvent avoir un effet rtroactif au 1er janvier de l'anne au cours de laquelle ils sont pris. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (11).
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Effet sur les rglements municipaux

(12) Les rglements municipaux de la cit qui sont adopts en vertu du prsent article, qu'ils le soient avant ou aprs la prise d'un rglement en application du paragraphe (9), sont sans effet dans la mesure o ils ne se conforment pas  celui-ci. 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (12).
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Dfinitions

(13) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

lments d'actif Les rserves, les fonds de rserve et les autres lments d'actif prescrits. (assets)

lments de passif Les dettes et les autres lments de passif prescrits. (liabilities) 1999, chap. 14, annexe E, par. 14 (13).

Recouvrement des frais: captage et vacuation des eaux d'gout
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15 La cit peut, par rglement municipal adopt en vertu de la partie XII de la Loi de 2001 sur les municipalits, fixer des droits ou des redevances pour recouvrer tout ou partie des frais qu'elle engage pour le captage et l'vacuation des eaux d'gout, y compris les frais lis  l'tablissement,  la construction,  l'entretien,  l'exploitation,  l'agrandissement,  l'amlioration et au financement de ces services. 1999, chap. 14, annexe E, art. 15; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.



Impts pour divers services
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[bookmark: art16]16 (1) La cit peut constituer un ou plusieurs secteurs de services municipaux et y prlever un ou plusieurs impts extraordinaires locaux aux termes de l'article 312 de la Loi de 2001 sur les municipalits pour recueillir tout ou partie des frais qu'elle engage pour les services suivants, y compris les frais lis  l'tablissement,  la construction,  l'entretien,  l'exploitation,  l'agrandissement,  l'amlioration et au financement de ces services :



1. L'approvisionnement en eau et sa distribution.

2. La protection et la prvention contre l'incendie.

3. Les transports en commun,  l'exclusion des voies publiques.

4. L'clairage des rues.

5. Le captage et l'vacuation des eaux d'gout. 1999, chap. 14, annexe E, par. 16 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la cit peut prlever des impts extraordinaires locaux diffrents dans des secteurs de services municipaux diffrents, ces impts pouvant varier sous tout rapport que la cit estime pertinent. 1999, chap. 14, annexe E, par. 16 (2).

Pouvoir d'imposition de secteur
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[bookmark: art17]17 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



pouvoir d'imposition de secteur Pouvoir prvu par l'article 13 ou 16 de la prsente loi ou par une autre disposition d'une loi, d'un rglement, d'un ordre, d'une ordonnance ou d'un arrt qui autorise la cit  recueillir les frais lis  des services en prlevant des impts sur moins de la totalit des biens imposables de celle-ci. 1999, chap. 14, annexe E, par. 17 (1).
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Obligation

(2) La cit exerce son pouvoir d'imposition de secteur  l'gard des services prescrits et le fait au cours des annes d'imposition et de la manire prescrites. 1999, chap. 14, annexe E, par. 17 (2).
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Idem

(3) Un rglement qu'autorise le paragraphe (2) ne peut pas prescrire une anne d'imposition postrieure  l'anne d'imposition 2004. 1999, chap. 14, annexe E, par. 17 (3).
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Effet sur les rglements municipaux

(4) Les rglements municipaux de la cit qui sont adopts en vertu d'un pouvoir d'imposition de secteur, qu'ils le soient avant ou aprs la prise d'un rglement autoris par le paragraphe (2), sont sans effet dans la mesure o ils ne se conforment pas  ce rglement. 1999, chap. 14, annexe E, par. 17 (4).

Plafond d'emprunt pour 2001
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17.1 Pour l'application du paragraphe 187 (4) de la Loi sur les municipalits, les revenus estimatifs de la cit pour 2000 correspondent  la somme des revenus estimatifs des anciennes municipalits tels qu'ils figurent dans les prvisions budgtaires adoptes pour 2000. 2000, chap. 5, par. 5 (8).



Excdent ou dficit de fonctionnement pour 2001
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17.2 Pour l'application du paragraphe 367 (3) de la Loi sur les municipalits, l'excdent ou le dficit de fonctionnement, selon le cas, dont la cit doit tenir compte pour 2001 est calcul en soustrayant la somme des dficits de fonctionnement vrifis des anciennes municipalits au 31 dcembre 2000 de la somme des excdents vrifis de celles-ci  la mme date. 2000, chap. 5, par. 5 (8).



Versement de dommages-intrts aux employs
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[bookmark: art17.3]17.3 (1) Si la cit recouvre des dommages-intrts d'un tiers  l'gard d'un prjudice subi par un employ, elle peut verser tout ou partie de ces dommages-intrts  l'employ ou, en cas de dcs de celui-ci,  une ou  plusieurs des personnes  sa charge. 2000, chap. 5, par. 5 (8).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique galement  l'gard des membres du corps de police d'Ottawa et des personnes rputes des employs de la cit pour l'application de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail. 2000, chap. 5, par. 5 (8).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 17.3 (2) de la Loi est modifi par remplacement de corps de police d'Ottawa par service de police d'Ottawa. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 9 (4))
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Conditions

(3) La cit peut assortir de conditions le versement des dommages-intrts. 2000, chap. 5, par. 5 (8).
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Application

(4) Le paragraphe (1) s'applique indpendamment du fait que les dommages-intrts ont t recouvrs dans le cadre d'une instance judiciaire ou autrement. 2000, chap. 5, par. 5 (8).

Dpenses du conseil de transition en 2001
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[bookmark: art18]18 (1) La cit assume les dpenses qu'engage le conseil de transition pour 2001, selon les montants et aux moments que prcise celui-ci. 1999, chap. 14, annexe E, par. 18 (1).
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Idem

(2) Le conseil de transition donne au conseil municipal une estimation de ses dpenses et ce dernier les inclut dans le budget de fonctionnement de 2001 de la cit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 18 (2).
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Idem

(3) Les dpenses du conseil de transition comprennent la rmunration et les indemnits de ses membres qui sont autorises aux termes de l'article 19. 1999, chap. 14, annexe E, par. 18 (3).
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Conseil de transition
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[bookmark: art19]19 (1) Est cr un conseil de transition par rglement pris en application du prsent article. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (1).
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Idem

(2) Le conseil de transition est une personne morale sans capital-actions et est compos des personnes que nomme le ministre, y compris de membres non votants. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (2).
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Prsidence

(3) Le ministre peut dsigner un membre du conseil  la prsidence. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (3).
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Rmunration

(4) Les membres du conseil ont droit  la rmunration et aux indemnits qu'autorise un rglement pris en application du prsent article. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (4).







[bookmark: art19par5][bookmark: art19par5]


Tche du conseil

(5) Le conseil de transition a pour tche principale de faciliter la transition entre les anciennes municipalits et leurs conseils locaux, d'une part, et la cit et ses conseils locaux, d'autre part :

a) en contrlant les dcisions des anciennes municipalits et de leurs conseils locaux qui pourraient avoir des rpercussions financires importantes pour la cit et ses conseils locaux;

b) en laborant des plans d'activits pour la cit et ses conseils locaux afin de maximiser l'efficience et les conomies de cette nouvelle structure municipale. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (5).
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Pouvoirs et fonctions

(6) Pour l'application de la prsente loi, le conseil de transition exerce les pouvoirs et les fonctions que prescrit un rglement pris en application du prsent article en plus de ceux noncs dans la prsente loi. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (6).
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Pouvoir de dlgation

(7) Le conseil de transition peut autoriser un ou plusieurs de ses membres  exercer en son nom les pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (7).
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Autres pouvoirs

(8) Le conseil de transition peut engager du personnel, se procurer des installations et retenir les services d'experts selon ce qu'il estime ncessaire  l'exercice de ses fonctions. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (8).
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Rglements

(9) Le ministre peut, par rglement, prvoir les questions vises au prsent article comme devant tre traites ou prescrites par un rglement pris en application de celui-ci. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (9).
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Idem

(10) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (9), un rglement traitant des pouvoirs et des fonctions du conseil de transition peut :

a) noncer les pouvoirs et fonctions du conseil  l'gard du ministre, du conseil lui-mme, de la cit et de ses conseils locaux et des anciennes municipalits et de leurs conseils locaux;

b) prvoir que le conseil est rput une municipalit, y compris une municipalit rgionale, pour l'application de toute loi, laquelle s'appliquerait alors au conseil avec les adaptations prcises dans le rglement;

c) autoriser le conseil  donner des directives  l'gard des questions prcises dans le rglement;

d) prciser les questions ayant trait  la procdure et au fonctionnement du conseil. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (10).
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Idem

(11) Les rglements pris en application du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (11).
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Application des directives

(12) Les directives autorises aux termes de l'alina (10) c) et donnes par le conseil de transition peuvent prvoir qu'elles s'appliquent  l'gard des mesures prises avant qu'elles aient t donnes. 1999, chap. 14, annexe E, par. 19 (12).

Pouvoir : certains contrats de travail
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[bookmark: art20]20 (1) Dans les circonstances vises au prsent article, le conseil de transition peut, par ordre, modifier ou annuler un contrat,  l'exclusion d'une convention collective, conclu entre une ancienne municipalit et une personne qui est un fonctionnaire municipal exig par la loi ou un cadre. 1999, chap. 14, annexe E, par. 20 (1).
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Idem

(2) Le contrat doit tre un des deux contrats suivants :

1. Un contrat conclu aprs le 8 octobre 1999 et qui contient une disposition vise au paragraphe (3).

2. Un contrat modifi aprs le 8 octobre 1999 de faon  inclure une disposition vise au paragraphe (3). 1999, chap. 14, annexe E, par. 20 (2).
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Disposition

(3) La disposition fixe une rtribution qui, de l'avis du conseil de transition, est dmesurment leve par rapport  celle des personnes qui se trouvent dans des situations semblables. 1999, chap. 14, annexe E, par. 20 (3).
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Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

rtribution S'entend en outre des indemnits de cessation d'emploi et des paiements effectus pendant un dlai de pravis ou des paiements tenant lieu d'un tel pravis. 1999, chap. 14, annexe E, par. 20 (4).

Pouvoir d'engager certains employs
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[bookmark: art21]21 (1) Le conseil de transition tablit les lments cls de la structure organisationnelle de la cit et engage les fonctionnaires municipaux qu'exige la loi et les cadres qu'il estime ncessaires  la bonne gestion de la cit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 21 (1).
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Idem

(2) Lorsque le conseil de transition engage une personne aux termes du paragraphe (1), les rgles suivantes s'appliquent :

1. Le conseil de transition a le pouvoir de ngocier avec la personne les conditions de son contrat de travail.

2. Le contrat de travail lie la cit.

3. Le contrat de travail peut prendre effet le 1er janvier 2001 ou avant cette date.

4. Si le contrat prend effet avant le 1er janvier 2001, la personne est un employ du conseil de transition avant cette date et un employ de la cit par la suite. S'il prend effet le 1er janvier 2001, la personne est un employ de la cit.

5. Pendant qu'elle est un employ du conseil de transition, la personne est rpute un employ au sens de la Loi sur le rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario, et le conseil de transition est rput,  l'gard de cette personne, un employeur au sens de cette loi.

6. Le 1er janvier 2001, le conseil municipal est rput avoir pris toutes les mesures qui peuvent tre exiges pour faire de la personne le titulaire rel de son poste. 1999, chap. 14, annexe E, par. 21 (2).

Pouvoirs : renseignements
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[bookmark: art22]22 (1) Pour obtenir des renseignements, des dossiers et des documents d'une ancienne municipalit et d'un conseil local d'une ancienne municipalit, le conseil de transition peut faire ce qui suit :



1. Exiger de l'ancienne municipalit ou du conseil local qu'il lui prsente un rapport qui :

i. d'une part, numre les lments d'actif et de passif de l'ancienne municipalit ou du conseil local, ou des catgories prcises de ces lments,

ii. d'autre part, indique le nom des membres et employs de l'ancienne municipalit ou du conseil local ainsi que leur poste, leurs conditions de travail, leur rmunration et leurs avantages rattachs  l'emploi.

2. Exiger de l'ancienne municipalit qu'elle lui prsente un rapport qui numre les entits, y compris les conseils locaux, qui, selon le cas :

i. ont t cres par l'ancienne municipalit ou pour elle et qui existent encore au moment o le rapport est tabli,

ii. ont reu un financement de l'ancienne municipalit en 1999.

3. Exiger de l'ancienne municipalit qu'elle lui prsente un rapport qui :

i. d'une part, numre les entits, y compris les conseils locaux, dont l'ancienne municipalit a le pouvoir de nommer les membres,

ii. d'autre part, pour chaque entit, indique l'origine du pouvoir de nomination, le nom des personnes en poste qui ont t ainsi nommes et la date  laquelle leur mandat prend fin.

4. Exiger de l'ancienne municipalit ou du conseil local qu'il lui fournisse des renseignements, des dossiers ou des documents qui sont en sa possession ou dont il a le contrle et qui se rapportent aux fonctions du conseil de transition.

5. Exiger de l'ancienne municipalit ou du conseil local qu'il cre, en rassemblant des renseignements existants, un nouveau document ou un nouveau dossier qui se rapporte aux fonctions du conseil de transition, et le lui remette.

6. Exiger de l'ancienne municipalit ou du conseil local qu'il lui prsente un rapport sur toute question que prcise le conseil de transition et qui se rapporte  ses fonctions.

7. Exiger de l'ancienne municipalit ou du conseil local qu'il mette  jour des renseignements qui ont t fournis antrieurement au conseil de transition aux termes des dispositions prcdentes.

8. Fixer une date limite  laquelle une exigence impose aux termes des dispositions prcdentes doit tre remplie. 1999, chap. 14, annexe E, par. 22 (1).
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Incompatibilit

(2) Les exigences du conseil de transition vises au paragraphe (1) l'emportent sur toute restriction ou interdiction prvue par la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 1999, chap. 14, annexe E, par. 22 (2).
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Dtachements

(3) Le conseil de transition peut exiger qu'un employ d'une ancienne municipalit ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit soit dtach auprs de lui. 1999, chap. 14, annexe E, par. 22 (3).
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Idem

(4) La personne qui est dtache auprs du conseil de transition demeure un employ de l'ancienne municipalit ou du conseil local, qui a le droit de recouvrer du conseil de transition le salaire de l'employ et le cot de ses avantages rattachs  l'emploi. 1999, chap. 14, annexe E, par. 22 (4).
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Idem

(5) La personne qui est dtache auprs du conseil de transition a droit aux mmes avantages rattachs  l'emploi et  au moins le mme salaire que ceux qu'elle reoit dans son poste permanent. 1999, chap. 14, annexe E, par. 22 (5).

Collaboration
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[bookmark: art23]23 (1) Les membres du conseil de chaque ancienne municipalit, les employs et reprsentants de l'ancienne municipalit et les membres, employs et reprsentants de chaque conseil local d'une ancienne municipalit :



a) d'une part, collaborent avec les membres, employs et reprsentants du conseil de transition, les aident dans l'exercice de leurs fonctions et se conforment aux demandes qu'ils font en vertu de la prsente loi;

b) d'autre part, sur demande, permettent  quiconque est vis  l'alina a) d'examiner et de copier tout document, dossier ou autre renseignement que l'ancienne municipalit ou le conseil local, selon le cas, a en sa possession ou sous son contrle et qui se rapporte aux fonctions du conseil de transition. 1999, chap. 14, annexe E, par. 23 (1).
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Incompatibilit

(2) Le prsent article s'applique malgr toute restriction ou interdiction prvue par la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 1999, chap. 14, annexe E, par. 23 (2).

Obligations : renseignements personnels
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[bookmark: art24]24 (1) Quiconque obtient, aux termes du paragraphe 22 (1) ou de l'article 23, des renseignements qui sont des renseignements personnels au sens de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ne les utilise et ne les divulgue que pour l'application de la prsente loi. 1999, chap. 14, annexe E, par. 24 (1).
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Idem

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), les renseignements personnels viss  ce paragraphe comprennent les renseignements se rapportant  ce qui suit :

a) une opration financire ou un projet d'opration financire d'une ancienne municipalit ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit;

b) tout ce qui est accompli ou projet d'tre accompli relativement aux finances d'une ancienne municipalit ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit par un membre du conseil de l'ancienne municipalit ou du conseil local ou par un employ ou reprsentant de l'ancienne municipalit ou du conseil local. 1999, chap. 14, annexe E, par. 24 (2).
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Infraction

(3) Quiconque omet volontairement de se conformer au paragraphe (1) est rput contrevenir  l'alina 48 (1) a) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 1999, chap. 14, annexe E, par. 24 (3).
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Incompatibilit

(4) Le paragraphe (1) s'applique malgr la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 1999, chap. 14, annexe E, par. 24 (4).

Immunit
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[bookmark: art25]25 (1) Sont irrecevables les instances en dommages-intrts introduites contre le conseil de transition ou l'un quelconque de ses membres, employs ou reprsentants pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses pouvoirs et fonctions aux termes de la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces pouvoirs et fonctions. 1999, chap. 14, annexe E, par. 25 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique galement  l'gard d'un employ ou reprsentant d'une ancienne municipalit ou d'un conseil local d'une ancienne municipalit qui agit selon les directives, selon le cas :

a) du conseil de transition ou de l'un de ses membres;

b) du conseil de l'ancienne municipalit;

c) du conseil local. 1999, chap. 14, annexe E, par. 25 (2).
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Responsabilit du fait d'autrui

(3) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, les paragraphes (1) et (2) ne dgagent pas une personne, autre qu'une personne vise  ces paragraphes, de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer. 1999, chap. 14, annexe E, par. 25 (3); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 48.

Dissolution du conseil de transition
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[bookmark: art26]26 (1) Le conseil de transition est dissous le 31 janvier 2001 ou  la date ultrieure que prcise le ministre par rglement. 1999, chap. 14, annexe E, par. 26 (1).
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Actif et passif

(2) L'actif et le passif du conseil de transition immdiatement avant sa dissolution, y compris les droits, intrts, approbations, statuts et enregistrements ainsi que les avantages et obligations contractuels, passent  la cit  la dissolution du conseil de transition, sans versement d'indemnit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 26 (2).
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Rglements et rsolutions

(3) Les rglements et les rsolutions du conseil de transition qui sont en vigueur immdiatement avant la dissolution de celui-ci sont rputs des rglements et des rsolutions du conseil municipal  la dissolution et demeurent en vigueur,  l'gard de la partie du secteur municipal  laquelle ils s'appliquaient immdiatement avant la dissolution, jusqu' leur expiration ou leur abrogation ou jusqu' ce qu'ils soient modifis  l'effet contraire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 26 (3).
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Effet du prsent article

(4) Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser l'abrogation ou la modification d'un rglement ou d'une rsolution accordant des droits, des privilges, des concessions, des immunits ou des exemptions dans les cas o le conseil de transition n'tait pas autoris  le faire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 26 (4).
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Rglements : pouvoirs et fonctions
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[bookmark: art27]27 (1) Le ministre peut, par rglement, prvoir qu'une ancienne municipalit ou un conseil local d'une ancienne municipalit:



a) ne doit pas exercer les pouvoirs prciss que confre une loi particulire;

b) ne doit pas exercer les pouvoirs prciss que confre une loi particulire si ce n'est de la manire prcise dans le rglement;

c) ne doit pas exercer les pouvoirs prciss que confre une loi particulire sans l'approbation du conseil de transition ou de l'autre personne ou organisme prcis dans le rglement;

d) ne doit pas exercer les pouvoirs prciss que confre une loi particulire si ce n'est conformment aux directives ventuelles donnes par le conseil de transition en vertu de la prsente loi. 1999, chap. 14, annexe E, par. 27 (1).
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Idem

(2) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 27 (2).
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Idem

(3) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard des rglements pris en application du paragraphe (1) :

1. Un rglement ne peut pas empcher une ancienne municipalit ou un conseil local d'accomplir tout ce qu'il est par ailleurs tenu par la loi d'accomplir.

2. Un rglement ne peut pas empcher une ancienne municipalit ou un conseil local de prendre des mesures dans une situation d'urgence.

3. Un rglement ne peut pas empcher l'excution d'un contrat conclu avant l'entre en vigueur du prsent paragraphe.

4. Un rglement ne peut pas empcher un acte qui est approuv par les directives que donne le conseil de transition en vertu de la prsente loi ou accompli conformment  celles-ci.

5. Un rglement ne peut pas empcher un acte prvu par un rglement municipal ou une rsolution qui contient galement des dispositions voulant que le rglement municipal ou la rsolution n'entre pas en vigueur tant que, selon le cas :

i. l'approbation du conseil de transition ou de l'autre personne ou organisme prcis dans un rglement pris en application de l'alina (1) c) n'a pas t obtenue,

ii. les directives autorisant l'acte ne sont pas donnes par le conseil de transition en vertu de la prsente loi.

6. Si le conseil de transition ou une autre personne ou un autre organisme est autoris  donner une approbation en vertu de la prsente loi, il peut approuver un acte  l'avance ou de faon rtroactive et peut assortir l'approbation de conditions. 1999, chap. 14, annexe E, par. 27 (3).

Dpenses du conseil de transition en 2000
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[bookmark: art28]28 (1) La municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton assume les dpenses qu'engage le conseil de transition pour 2000, selon les montants et aux moments que prcise ce dernier. 1999, chap. 14, annexe E, par. 28 (1).
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Idem

(2) Le conseil de transition donne au conseil de la municipalit rgionale une estimation de ses dpenses et cette dernire les inclut dans son budget de fonctionnement de 2000. 1999, chap. 14, annexe E, par. 28 (2).
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Idem

(3) Les dpenses du conseil de transition comprennent la rmunration et les indemnits de ses membres qui sont autorises aux termes de l'article 19. 1999, chap. 14, annexe E, par. 28 (3).











[bookmark: Negociation_collective_avant_le_1er_janvier_2001__95733][bookmark: Negociation_collective_avant_le_1er_janvier_2001__95733]

[bookmark: BK58]Ngociation collective avant le 1er janvier 2001

Ngociation collective, anciennes municipalits
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[bookmark: art29]29 (1) La convention collective ventuelle qui s'applique  l'gard d'employs d'une ancienne municipalit immdiatement avant l'entre en vigueur du prsent paragraphe continue de s'appliquer  leur gard et  l'gard de ceux qui sont engags pour les remplacer jusqu'au jour o la convention collective ou la convention mixte dont elle commence  faire partie cesse de s'appliquer  l'gard de tels employs aux termes du paragraphe 23 (8) ou 24 (7), de l'article 29 ou du paragraphe 31 (3) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (1).
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Conventions expires

(2) Si aucune convention collective n'est en vigueur immdiatement avant l'entre en vigueur du paragraphe (1), la convention collective la plus rcente, s'il y en a une, est rpute tre en vigueur  compter de ce jour pour l'application de la prsente loi et le paragraphe (1) s'applique avec les adaptations ncessaires. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (2).
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Fin de certaines instances

(3) Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe (1), prend fin la dsignation d'un conciliateur ou d'un agent de conciliation aux termes de l'article 49 de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie, de l'article 18 de la Loi de 1995 sur les relations de travail ou de l'article 121 de la Loi sur les services policiers pour tenter de parvenir  la conclusion d'une convention collective entre une ancienne municipalit et un agent ngociateur  l'gard d'employs viss  ce paragraphe. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (3).
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Aucune dsignation

(4) Aucun conciliateur ou agent de conciliation ne doit tre dsign  l'gard d'un diffrend concernant une convention collective vise au paragraphe (3). 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (4).
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Fin de l'obligation de ngocier

(5)  compter du jour de l'entre en vigueur du paragraphe (1), aucun agent ngociateur n'est tenu de ngocier du fait qu'un avis d'intention de ngocier lui a t donn par une ancienne municipalit et aucune ancienne municipalit n'est tenue de ngocier du fait qu'un avis d'intention de ngocier lui a t donn par un agent ngociateur. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (5).
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Aucun avis d'intention de ngocier

(6)  compter du jour de l'entre en vigueur du paragraphe (1), aucun agent ngociateur ne doit donner d'avis d'intention de ngocier  une ancienne municipalit aux termes de l'article 47 de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie, de l'article 16 ou 59 de la Loi de 1995 sur les relations de travail ou de l'article 119 de la Loi sur les services policiers. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (6).
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Idem

(7)  compter du jour de l'entre en vigueur du paragraphe (1), aucune ancienne municipalit ne doit donner d'avis d'intention de ngocier  un agent ngociateur aux termes de l'article 47 de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie, de l'article 16 ou 59 de la Loi de 1995 sur les relations de travail ou de l'article 119 de la Loi sur les services policiers. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (7).
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Fin des arbitrages de diffrends

(8) Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe (1), prennent fin les arbitrages de diffrends auxquels est partie une ancienne municipalit et  l'gard desquels une dcision dfinitive n'a pas t rendue. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (8).
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Droit de grve

(9) Avant le 1er janvier 2001, aucun employ d'une ancienne municipalit ne doit faire la grve contre la municipalit et aucune ancienne municipalit ne doit lock-outer un employ. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (9).
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Excution

(10) Les articles 81  85 et 100  108 de la Loi de 1995 sur les relations de travail s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'excution du prsent article. 1999, chap. 14, annexe E, par. 29 (10).

Modification des units de ngociation


[bookmark: BK60]









[bookmark: art30par1][bookmark: art30par1]


[bookmark: art30]30 (1) Avant le 1er janvier 2001, pour l'application de l'article 20 de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, le conseil de transition peut convenir avec les agents ngociateurs qui reprsentent des employs d'une ancienne municipalit de modifier ou de ne pas modifier le nombre et la description des units de ngociation  l'gard desquelles les agents ngociateurs ont le droit de ngocier. L'accord lie la cit comme si elle l'avait conclu. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (1).
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Accord : modification des units de ngociation

(2) L'accord n'entre en vigueur qu'au dernier en date des jours suivants :

a) le jour o il est satisfait aux conditions vises aux paragraphes 20 (7) et (8) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public;

b) le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (2).
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Restrictions

(3) En cas de conclusion d'un accord, pendant la priode qui commence 10 jours aprs sa souscription et qui se termine lorsqu'il entre en vigueur, il ne peut tre prsent aucune requte en accrditation d'un agent ngociateur pour reprsenter des employs d'une ancienne municipalit qui ne sont pas membres d'une unit de ngociation lors de la souscription de l'accord. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (3).
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Idem

(4) Pendant la priode qui commence le jour de l'entre en vigueur du paragraphe (1) et qui se termine le 31 dcembre 2000, il ne peut tre prsent aucune requte en accrditation d'un agent ngociateur pour reprsenter des employs qui sont dj reprsents par un agent ngociateur et il ne peut tre demand, par voie de requte, aucune dclaration selon laquelle un agent ngociateur qui reprsente de tels employs ne les reprsente plus. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (4).
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Idem

(5)  compter du 1er janvier 2001, le droit de prsenter une requte vise au paragraphe (4) est, sous rserve de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, dtermin aux termes de la loi qui rgit par ailleurs la ngociation collective  l'gard des employs. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (5).
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Assimilation

(6) Pour l'application de l'alina (2) a) du prsent article et du paragraphe 20 (7) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, le conseil de transition est rput l'employeur. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (6).
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Accord : changement d'agents ngociateurs

(7) Si un accord est conclu en vertu du paragraphe (1), aucun accord conclu par les agents ngociateurs viss en vertu de l'article 21 de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public n'entre en vigueur avant le dernier en date des jours suivants :

a) le jour o il est satisfait aux conditions vises au paragraphe 21 (2) de cette loi;

b) le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (7).
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Avis de l'accord

(8) Pour l'application de l'alina (7) a) du prsent article et du paragraphe 21 (2) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, une copie de l'accord conclu en vertu de l'article 21 de cette loi peut tre remise soit au conseil de transition avant le 1er janvier 2001, soit  la cit aprs le 31 dcembre 2000. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (8).
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Dcision : agent ngociateur

(9) Pour l'application du paragraphe 21 (4) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, le conseil de transition ou un agent ngociateur peut prsenter une demande  la Commission des relations de travail de l'Ontario avant le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 30 (9).

Units de ngociation appropries
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[bookmark: art31]31 (1) Avant le 1er janvier 2001, pour l'application de l'article 22 de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, le conseil de transition peut, par voie de requte, demander  la Commission des relations de travail de l'Ontario de rendre une ordonnance dans laquelle elle dcide du nombre et de la description des units de ngociation qui,  son avis, sont vraisemblablement appropries pour les activits de la cit. 1999, chap. 14, annexe E, par. 31 (1).
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Ordonnance

(2) L'ordonnance que rend la Commission des relations de travail de l'Ontario aux termes de l'article 22 de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public lie la cit comme si celle-ci avait prsent la requte, mme si elle n'est rendue qu'aprs le 31 dcembre 2000. 1999, chap. 14, annexe E, par. 31 (2).
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Idem

(3) L'ordonnance rendue aux termes de l'article 22 de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public  la suite d'une requte prsente en vertu du paragraphe (1) ne peut pas prendre effet avant le 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 31 (3).
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Restrictions

(4) Si le conseil de transition demande, en vertu du paragraphe (1), que soit rendue une ordonnance aux termes de l'article 22 de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, pendant la priode qui commence 10 jours aprs la prsentation de la requte et qui se termine lorsqu'une ordonnance prend effet, il ne peut tre prsent aucune requte en accrditation d'un agent ngociateur pour reprsenter des employs d'une ancienne municipalit qui ne sont pas membres d'une unit de ngociation lors de la prsentation de la requte. 1999, chap. 14, annexe E, par. 31 (4).
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Idem

(5) Pendant la priode qui commence le jour de l'entre en vigueur du paragraphe (1) et qui se termine le 31 dcembre 2000, il ne peut tre prsent aucune requte en accrditation d'un agent ngociateur pour reprsenter des employs qui sont dj reprsents par un agent ngociateur et il ne peut tre demand, par voie de requte, aucune dclaration selon laquelle un agent ngociateur qui reprsente de tels employs ne les reprsente plus. 1999, chap. 14, annexe E, par. 31 (5).
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Idem

(6)  compter du 1er janvier 2001, le droit de prsenter une requte vise au paragraphe (5) est, sous rserve de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, dtermin aux termes de la loi qui rgit par ailleurs la ngociation collective  l'gard des employs. 1999, chap. 14, annexe E, par. 31 (6).

Application et excution
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[bookmark: art32]32 (1) Les articles 37 (Commission des relations de travail de l'Ontario) et 38 (Loi de 1991 sur l'arbitrage) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des instances introduites devant la Commission des relations de travail de l'Ontario concernant les demandes vises au paragraphe 30 (9) et les requtes vises au paragraphe 31 (1). 1999, chap. 14, annexe E, par. 32 (1).
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Rgles visant  acclrer le droulement des instances

(2) Les rgles tablies par la Commission des relations de travail de l'Ontario en vertu du paragraphe 37 (4) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des instances vises au paragraphe (1). 1999, chap. 14, annexe E, par. 32 (2).
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Idem

(3) Les paragraphes 37 (5) et (6) de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des rgles vises au paragraphe (2). 1999, chap. 14, annexe E, par. 32 (3).

Ngociation collective, anciens conseils locaux
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33 Les articles 29  32 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des conseils locaux des anciennes municipalits. 1999, chap. 14, annexe E, art. 33.



Interprtation
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33.1 Les articles 29  33 n'ont pas pour effet d'empcher une convention collective de prvoir une augmentation de la rtribution  l'gard de tout ou partie de la priode commenant le 24 dcembre 1999 et se terminant le jour prcdant la date de son entre en vigueur, dans le cas d'une convention conclue entre la cit et un agent ngociateur aprs que l'un ou l'autre a donn un avis d'intention de ngocier aux termes de la Loi de 1997 sur les relations de travail lies  la transition dans le secteur public, de la Loi de 1995 sur les relations de travail, de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie ou de la Loi sur les services policiers. 2000, chap. 5, par. 5 (9).
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Prolongation du mandat
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[bookmark: art34]34 (1) Les personnes suivantes demeurent en fonction jusqu' la constitution du premier conseil municipal si elles sont en fonction le 30 novembre 2000 :



1. Les membres du conseil des anciennes municipalits.

2. Les membres des conseils locaux des anciennes municipalits. 1999, chap. 14, annexe E, par. 34 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux titulaires de postes lectifs et de postes non lectifs, et il s'applique malgr l'article 6 de la Loi de 1996 sur les lections municipales. 1999, chap. 14, annexe E, par. 34 (2).
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Restriction

(3) Malgr le paragraphe (1), les pouvoirs des personnes qui demeurent en fonction sont limits  ceux viss aux paragraphes 5 (5), 7 (4) et 9 (2) aprs le 31 dcembre 2000. 2000, chap. 5, par. 5 (10).

Rgles s'appliquant aux lections ordinaires
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35 Les rgles suivantes s'appliquent aux lections ordinaires de 2000 qui se tiennent dans le secteur municipal :



1. Les lections se tiennent comme si les articles 2, 3, 4, 5 et 8 taient dj en vigueur.

2. Le conseil de transition dsigne une personne pour tenir les lections ordinaires de 2000 aux termes de la Loi de 1996 sur les lections municipales.

3. Les secrtaires des anciennes municipalits et le secrtaire de la cit, s'il est nomm, aident la personne dsigne aux termes de la disposition 2 et agissent selon ses directives.

4. Le conseil de transition agit  titre de conseil municipal lorsqu'il s'agit de prendre les dcisions que ce dernier est tenu de prendre aux termes de la Loi de 1996 sur les lections municipales  l'gard des lections ordinaires. Le conseil municipal prend ces dcisions ds qu'il est constitu.

5. Les frais des lections qui sont payables en 2000 sont inscrits au budget de fonctionnement de 2000 de la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton et sont acquitts par cette dernire selon les directives de la personne dsigne aux termes de la disposition 2. Les frais des lections qui sont payables en 2001 sont acquitts par la cit.

6. Chaque municipalit de secteur au sens de la Loi sur la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton inscrit  son budget de fonctionnement de 2000 une somme gale  celle qu'elle aurait prvue pour couvrir les frais des lections ordinaires de 2000 si la prsente loi n'avait pas t adopte, et elle la verse  la municipalit rgionale d'Ottawa-Carleton au plus tard le 1er juillet 2000.

7. La somme vise  la disposition 6 est prleve d'abord sur toute rserve ou tout fonds de rserve que la municipalit de secteur a constitu antrieurement pour couvrir les frais des lections ordinaires de 2000. 1999, chap. 14, annexe E, art. 35.
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[bookmark: art36]36 (1) Le ministre peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance exigeant qu'une personne ou un organisme se conforme  une disposition de la prsente loi ou de ses rglements d'application ou  une dcision ou exigence du conseil de transition vise  la prsente loi. 1999, chap. 14, annexe E, par. 36 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'ajoute  tous autres moyens d'excution existants et n'a pas pour effet de les remplacer. 1999, chap. 14, annexe E, par. 36 (2).

Rglements
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[bookmark: art37]37 (1) Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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Idem, ministre

(2) Le ministre peut, par rglement :

a) prescrire tout ce que la prsente loi exige ou permet de faire ou de prescrire par rglement pris en application de celle-ci;

b) dfinir tout terme utilis mais non expressment dfini dans la prsente loi;

c) prvoir toute mesure de transition qui,  son avis, est ncessaire ou souhaitable pour la mise en application efficace de la prsente loi;

d) constituer des quartiers pour l'application de l'article 3. 1999, chap. 14, annexe E, par. 37 (2).
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Exemples

(3) Les rglements pris en application de l'alina (2) c) peuvent prvoir, par exemple :

a) que la cit peut contracter des emprunts  long terme pour payer les dpenses de fonctionnement lies aux frais de la transition, au sens des rglements, sous rserve des conditions et des restrictions prescrites;

b) que, pour l'application de l'article 8 de la Loi de 1996 sur les lections municipales, le ministre peut exiger qu'une question soit soumise aux lecteurs de tout ou partie du secteur municipal prcis dans les rglements. 1999, chap. 14, annexe E, par. 37 (3).
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Porte

(4) Les rglements peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1999, chap. 14, annexe E, par. 37 (4).
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Effet rtroactif

(5) Les rglements peuvent avoir un effet rtroactif  une date qui n'est pas antrieure au 1er janvier 2001. 1999, chap. 14, annexe E, par. 37 (5).

Incompatibilit
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[bookmark: art38]38 (1) La prsente loi s'applique malgr toute loi gnrale ou spciale et malgr tout rglement pris en application d'une autre loi, et les dispositions de la prsente loi l'emportent sur les dispositions incompatibles d'une autre loi ou d'un rglement d'application de celle-ci. 1999, chap. 14, annexe E, par. 38 (1).
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Idem

(2) Les dispositions des rglements pris en application de la prsente loi l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi, d'une autre loi ou d'un rglement pris en application de celle-ci. 1999, chap. 14, annexe E, par. 38 (2).
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39 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1999, chap. 14, annexe E, art. 39.
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40 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1999, chap. 14, annexe E, art. 40.
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